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MARYLINE BRUGGEMAN 

MAÎTRE DE CONFÉRENCES, HDR, 

IDP - Équipe d’accueil 1920  

Université Toulouse I - Capitole, Faculté de droit et de science politique, 2 rue du Doyen 

Gabriel Marty, 31042 Toulouse 

ADRESSE ÉLECTRONIQUE : maryline.bruggeman@ut-capitole.fr 

CURSUS UNIVERSITAIRE : 

 2009 : HABILITATION À DIRIGER DES RECHERCHES 

 2007 : mutation à l’Université Toulouse I, Faculté de droit et de sciences politiques 

 2003 : nomination I.U.T. Villetaneuse, département Carrières juridiques (Université 

Paris 13) 

 2001 : Qualification aux fonctions de maître de conférences en droit privé 

 2000 : Doctorat de droit privé, mention très honorable avec les félicitations du jury, 

autorisation de publication en l’état, proposition pour les prix de thèse et pour une subvention 

du Ministère de l’Éducation nationale : L’administration légale à l’épreuve de l’autorité 

parentale, Thèse de doctorat, (préface C. Neirinck), PUAM, 2002.  

 

ACTIVITÉS D’ENSEIGNEMENT : 

INTRODUCTION AU DROIT PRIVÉ : CM, 1
ère

 année Licence Droit 

DROIT DES PERSONNES ET DE LA FAMILLE : CM, 1
ère

 année Licence Droit 

DROIT DE LA NATIONALITÉ ET DROIT DES ÉTRANGERS : CM, M 1 CARRIÈRES JUDICIAIRES  

DROIT DES PERSONNES VULNÉRABLES : CM, M 2 « Droit des personnes et de la famille » 

LA PERSONNE : CM, M 2 « Droit des personnes et de la famille » 

LA PROTECTION SOCIALE DE LA FAMILLE : CM, M 2 « Droit des personnes et de la famille » 

DROIT COMPARÉ DE LA FAMILLE ET DE LA BIOÉTHIQUE : CM, M 2 « Droit international et 

comparé » 

DROIT DES PERSONNES ET DE LA FAMILLE : Préparation examen d’entrée École des avocats 

et au concours d’entrée à l’E.N.M. (I.E.J.). 

INSTITUTIONS JURIDICTIONNELLES : CM, 1
ère

 année Licence Droit (2012/2014) 

DROIT DES AFFAIRES : CM, 2
ième

 année, Capacité en Droit, Parcours diplômant (2007/2014). 

DROIT JUDICIAIRE PRIVÉ : TD, 3
ième

 année Licence Droit, 2011/2013 

 

ACTIVITÉS DE FORMATION : 

CRÉATION DU « MANDATAIRE JUDICIAIRE À LA PROTECTION DES MAJEURS » (2014) 

CENTRE DE FORMATION PROFESSIONNELLE NOTARIALE TOULOUSE : MODULE FAMILLE 

(ÉTAT DES PERSONNES ET PROTECTION JURIDIQUE DES MAJEURS ET DES MINEURS) 

FORMATION CONTINUE DES MAGISTRATS :  LA PROTECTION DES MAJEURS (22 MAI 2014) ; 

DROIT DE LA FAMILLE (MAI /JUIN 2012 ; MAI 2015). 

FORMATION CONTINUE DES AVOCATS : DROIT DES PERSONNES, PRESTATION COMPENSATOIRE, 

DROITS DES ENFANTS ET PROTECTION DES MAJEURS (École des avocats Toulouse 2012) ; 

AUTORITÉ PARENTALE ET GESTION DES BIENS DU MINEUR (Université de Pau 2010) ; 

ACTUALITÉ EN DROIT DES PERSONNES ET DE LA FAMILLE (Barreau de Montauban, 2009) ; LES 

FONDAMENTAUX DU COUPLE, (École des avocats Toulouse 2009). 

 

ACTIVITÉS DE RECHERCHE : 

RECHERCHES COLLECTIVES :  

- Freins et résistances au développement de la médiation, projet dirigé par madame Lise 

CASAUX-LABRUNÉE. 
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- Ruptures de couples : à la recherche de l’apaisement du conflit ; Regards croisés France 

Québec, en collaboration avec Mesdames Louise LANGEVIN et Marie-Claire BELLEAU 

(Université Laval – Québec) (publication prévue avril 2015) 

- La construction juridique de la famille homosexuelle, étude comparative Droit français – 

Droit catalan, en collaboration avec l’université autonome de Barcelone (étude en cours).  

- Programme ANR « Enfance et enfants », Projet PRENSCO (Lassp Sciences-Po Toulouse/ 

IDP, UT1 Capitole) (2010-2014). 

- La contractualisation et la rupture conjugale : approche comparatiste Droit français/Droit 

québécois menée en collaboration avec l’Université de Laval (Québec) (2008).  

- L’état civil : approche pluridisciplinaire menée par l’EA 1920, dans le cadre de la MSH 

Toulouse (2004 – 2008). 

 

CONTRIBUTIONS À DES OUVRAGES COLLECTIFS : 

- Mélanges en l’honneur du professeur Claire Neirinck, LEXISNEXIS 2015, « Retour sur 

l’administration légale …» 

- C. Neirinck et M. Bruggeman (dir.), La convention internationale des droits de l’enfant 

(dir.), Dalloz, coll. Thèmes et commentaires, 2014, deux contributions :  

 « En l’absence de relai, l’exemple de l’enfant étranger » 

 « Le droit d’être entendu » 

- C. Neirinck, Droits de l’enfant et pauvreté, Dalloz, Coll. Thèmes et commentaires, 2010 : 

une contribution « L’enfant étranger isolé », p. 145. 

- D. Le Breton et D. Marcelli (Dir.), Dictionnaire de l’adolescence et de la jeunesse, puf, coll. 

Quadrige – Dicos Poche, 2010 : une contribution, V° « minorité ». 

- L. Langevin, C. Neirinck et M. Bruggeman, (dir.), Dossier la contractualisation de la 

rupture des couples en France et au Québec, RRJ Droit prospectif, PUAM 2009-1 (également 

paru in Cahiers de Droit, Université de Laval, vol.49, n°4 déc. 2008), deux contributions : 

« Les aménagements consensuels que les couples appliquent à leur rupture sont-ils 

d’essence contractuelle ? » (coécrit avec C. NEIRINCK) et « Convention de rupture et 

parenté ». 

- C. Neirinck (Dir.), Les états généraux du Mariage, L’évolution de la conjugalité, Ed. PUAM 

2008 : une contribution, « La solidarité familiale à l’épreuve des nouvelles formes de 

conjugalité ». 

- C. Neirinck (Dir.), L’état civil dans tous ses états,  2008, L.G.D.J. – E.J.A, Coll. Droit et 

Société, Série Droit vol. 47 : deux contributions, « Le rôle de l’état civil » et « Le contenu 

de l’acte de naissance ». 
- M. Bruggeman, N. Glandier-Lescure, et C. Lacour, Droit de la famille, Ed. Ellipses, Coll. 

Tout le Droit, 2
ième

 éd. – 2007. 

- Ph. Pedrot (Dir.), Dictionnaire de la santé et de la biomédecine, coll. Dictionnaires de Droit, 

Ed. Ellipses, 2006 : une contribution, V° « majeur incapable ». 

- C. Neirinck (Dir.), La famille que je veux, quand je veux ? Évolution du droit de la famille, 

Ed. ERES 2003 : une contribution, « L’enfant et les tiers » 

 

AUTRES PUBLICATIONS : ARTICLES 

- « La convention de procédure participative, outil procédural au service de 

l’apaisement des conflits familiaux ? », in dossier Rupture de couples, à la recherche de 

l’apaisement des conflits, Dr. Famille 2015, Etudes 8. 

- « La procréation médicalement assistée en France, une question d’anonymat », in 

dossier La procréation assistée au Canada après le renvoi de la Cour suprême du Canada, 

Canadian Journal of women and the law – Revue Femmes et Droit, 2013, n°2, vol. 25, p. 354 

- « L’audition de l’enfant en justice », AJ Famille 2013, Etude, 12 
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- « Personnalité, capacité, vulnérabilité », in X. Bioy (Dir.), La personnalité juridique, coll. 

Les travaux de l’IFR, PUT 1 – Capitole, LGDJ, Vol. 14, 2013, p. 85 

- « Crise(s) de la famille : prévention et gestion par le droit français », in J. Larrieu (Dir.), 

Crise(s) et droit, coll. Les travaux de l’IFR, PUT 1 – Capitole, LGDJ, Vol. 13, 2012, p. 123 

- « La sanction de l’absentéisme scolaire, au cœur de l’ambiguïté de l’obligation 

scolaire », Dr. Famille 2011, étude 19 

- « L’exercice en commun de l’autorité parentale après séparation en France », in Osaka 

University Law review, revue de la Graduate school of law and politics, Osaka University, 

Japan, February 2011, n°58, p. 93, (ISSN 0472-1381). 

- « L’expression anticipée de la volonté individuelle en droit des personnes et de la 

famille » (cosigné avec H. Capela), in M. Nicod (Dir.), De la volonté individuelle, coll. Les 

travaux de l’IFR, PUT 1 – Capitole, LGDJ, Vol. 10, 2009, p. 35. 

- « Le(s) tiers et l’enfant », AJ Famille juillet-août 2007, p. 2 et s. 

 

AUTRES PUBLICATIONS : COMMENTAIRES DE DÉCISION 

-« Prestations familiales et non-respect du regroupement familial : un refus non 

discriminatoire » (CEDH 1er octobre 2015, Okitaloshima Okonda Osungu c. France et Selpa 

Lokongo c. France, requête n°76860/11 et 51354/13, in Journal de médecine légale, série 

DROIT, SANTE, SOCIETE, à paraître) 

- « Le mineur héritier, son représentant légal et la volonté du de cujus », (Cass. civ. 1ère, 10 

juin 2015, n°14-10.377 et n°14-12.553), Dr. famille 2015, comm. 174 

- « La transmission du patronyme », (CEDH 7 janvier 2014, Cusan et Fazzo c. Italie, requête 

n°77/07) in Journal de médecine légale, série DROIT, SANTE, SOCIETE, n°3-4/ 2014 

- « Retour sur le sort réservé au corps des enfants mort-nés… » (CEDH 12 juin 2014, Maric c/ 

Croatie, requête n°50132/12) in Journal de médecine légale, série DROIT, SANTE, 

SOCIETE, n°3-4/ 2014 

- « La validité du legs consenti par une personne âgée à son aide ménagère », (Cass. Civ. 1ère 

25 septembre 2013, n°12-25.160), RDSS 2013, n°6, p. 2.  

- « L’administration des biens légués et réserve héréditaire », (Cass. civ. 1ère, 6 mars 2013, 

n°11-26.728), Dr. famille 2013, comm. 73 

- « Le refus de conversion de l’adoption internationale haïtienne en adoption plénière », (CA 

Toulouse, 29 janvier 2013, quatre arrêts), Cah. jurispr. Aquitaine et Midi Pyrénées 2013/1. 

- « Les grands-parents et le droit de consulter le dossier devant le juge des tutelles » (Cass. 

civ. 1ère, 7 nov. 2012, n°11-18.529), Dr. famille 2013, Comm. 13 

- « Rétention administrative des mineurs, la France condamnée » (CEDH, 19 janv. 2012, n° 

39472/07 et 39474/07, Popov c/ France), Dr. famille 2012, comm. 43 

- « Le consentement à l’adoption de l’enfant né sous X », (CA Toulouse, 25 mai 2011), Cah. 

jurispr. Aquitaine et Midi Pyrénées 2011/3, p. 625 

- « Zone d’attente et assistance éducative : vers une protection accrue des mineurs étrangers 

isolés ? », (Cass. Civ. 1
ère

 25 mars 2009, n°08-14.125), RDSS 2009, p. 550. 

- « Les pouvoirs limités de l’aide sociale à l’enfance dans le cadre d’une tutelle 

départementale… », (Cass. Civ. 1
ère

 14 novembre 2006, n°Y 04-05.097) RDSS 2007, p. 325 

- « La parole portée en justice, un nouveau droit de l’enfant ? », (Cass. Civ. 1
ère

 22 novembre 

2005, n°03-17912), RDSS 2006, p. 349. 

- « Administrateur ad hoc du mineur : reddition sans condition de la Cour de cassation ! », 

(Cass. Civ. 1
ère

 25 octobre 2005, n°03-14404), Dr. famille juin 2006, p.14. 

- « Droit d’action du mineur et administrateur ad hoc », (Chambre mixte, 9 février 2001, Bull. 

I, n°1), RDSS 2001 n°4. 
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- « Précisions quant à la conversion de l’administration légale en tutelle : dualité de tuteurs et 

mainlevée de la tutelle », (Cass. Civ. 1
ère

 24 octobre 2000, Bull. civ. I, n°264), Petites affiches 

28 août 2001. 

 

AUTRES PUBLICATIONS : OBSERVATIONS SOUS ARRÊTS 

CEDH, 31 juill. 2012, n° 14902/10, Mahmumdi et a c/ Grèce Dr. famille 2012, comm. 140. 

CEDH, 17 juill. 2012, n°64791/10, M. D. et a. c/ Malte, Dr. famille 2012, comm. 145. 

CEDH, 10 juill. 2012, n°4320/11, B. C/ Belgique, Dr. famille 2012, comm. 147. 

CEDH, 19 juill. 2012, n°497/09, Koch c/ Allemagne, Dr. famille 2012, comm. 149. 

CEDH, 19 juin 2012, n° 1593/06 et 27306/07, Kurier Zeitungsveriag und Druckerei Gmbh c/ 

Autriche et Krone Verlag GmbH c/ Autriche, Dr. famille 2012, comm. 134 

CEDH, 4 juin. 2012, n°13420/12, M.R. et L.R. c/ Estonie, Dr. famille 2012, comm. 122 

CEDH, 10 avr. 2012, n°19554/09, P. c/ Portugal, Dr. famille 2012, comm. 97   

CEDH, 3 avr. 2012, n°42857/05, Van der Heijdenc/ Pays-Bas, Dr. famille 2012, comm. 75 

CEDH, 22 mars 2012, n°30078/06, Konstantin Markin c/ Russie, Dr. famille 2012, comm. 80  

CEDH, 22 mars 2012, n°45071/09 et 23338/09, Ahrens et Kautzor c/ Allemagne, Dr. famille 

2012, comm. 81 

CEDH, 23 févr. 2012, n° 39758/05, Trosin c/ Ukraine, Dr. famille 2012, comm. 61  

CEDH, 21 févr. 2012, n° 16965/10, Karrer c/ Roumanie, Dr. Famille 2012, comm. 66 

CEDH, 14 févr. 2012, n° 2151/10, A.M. M. c/ Roumanie, Dr. famille 2012, comm. 69  

CEDH, 23 févr. 2012, n° 27244/09, G. c/ France, Dr. famille 2012, comm. 73  

Cons. const., déc. 20 janv. 2012, n° 2011-212 QPC, Dr. famille 2012, comm. 48 

CEDH, 17 janv. 2012, n°1598/06, Kopf et Liberda c/ Autriche, Dr. famille 2012, comm. 44 

CEDH, 13 déc. 2011, n°27853/09, X. c/ Lettonie, Dr. famille 2012, comm. 31 

CEDH, 13 déc. 2011, n°15297/09, Kanagaratnam c/ Belgique, Dr. famille 2012, comm. 33  

CEDH, 6 déc. 2011, n° 16192/06, Cengiz kiliç c/ Turquie, Dr. famille 2012, comm. 4  

CEDH, 10 nov. 2011, n° 29681/08, Mallah c/ France, Dr. famille 2012, comm. 3  

 

INTERVENTIONS – JOURNÉES D’ÉTUDES :  

- La santé des mineurs et l’autorité parentale, Journée d’étude organisée par l’association des 

médecins pédiatres de Midi-Pyrénées, le 28 mars 2015 

- La famille mutante, Journée d’études organisée par l’IDP, UT1-Capitole, le 17 mars 2015 ; 

intervention « la famille mutante : prospective » 

- Enfance, école, religion, Colloque organisé par le LASSP/Sciences-po Toulouse et 

l’IDP/UT1 Capitole, le 15 mai 2014 : intervention commune avec C. Neirinck, « Droits de 

l’enfant et/ou droit des parents » 

- Coordination des travaux des mandataires judiciaires à la protection des majeurs en vue de 

l’élaboration d’un code de déontologie (région Midi-Pyrénées) : trois journées de travaux, les 

18 octobre et 15 novembre 2014 et 10 octobre 2015 

- L’éthique de l’intervention à l’épreuve de la vulnérabilité, Colloque 30 novembre 2012, 

organisé par l’AGAPEI, intervention « Pour une approche critique des droits et libertés d’un 

sujet vulnérable » 

- Assises nationales de la protection des majeurs, 9-10 février 2011, Paris, CNAPE, 

intervention «  la place de la famille dans la protection des majeurs » 

- Le Monde des femmes, Ottawa (Canada), Congrès féministe international, panel « Entre 

libération et aliénation des femmes : la  procréation médicalement assistée » composé de L. 

Langevin (Université Laval, Québec), S. Bateman (Université Paris Descartes, Paris), S. 

Hennette-Vauchez (Université Paris 12 Créteil), M.-A. Jacob (University of Keele, 

Staffordshire, England), C. Neirinck (UT1 Capitole), D. Roman (Université François-
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Rabelais, Tours), juillet 2011, intervention « Les procréations médicalement assistées : 

dérives ou éthique ; le principe d’anonymat ». 

- Journée d’étude EXPERICE, « Comment analyser les objets de l’enfance ? », dans le cadre 

de la Recherche ANR BIENFAN, « Les biens de l’enfant dans l’espace familial », 7 juin 

2011, intervention « l’enfant est-il propriétaire ? » 

- Droits de l’enfant et pauvreté, Toulouse, 11 juin 2009, Colloque co-organisé avec Mme le 

professeur C. Neirinck, intervention « l’enfant étranger isolé ». 

- Journée scientifique Les enfants et leur famille, INED, unité « Fécondité, Famille, 

Sexualité », Paris, 24 mars 2006, intervention sur « nom de famille et filiation ». 

- Colloque Nomination, état civil, identité, Toulouse 5-6 avril 2005, organisé par Mme le 

professeur C. Neirinck, en collaboration avec la MSHT et l’université de Toulouse II. 

- Colloque Usages de l’état civil ou état civil usagé ?, Toulouse 10 mars 2004, organisé par 

Mme le professeur C. Neirinck en collaboration avec la MSHT et l’université de Toulouse II. 

- Colloque La famille que je veux, quand je veux ? Evolution du Droit de la famille, Toulouse 

29 avril 2002, organisé par Mme le professeur C. Neirinck  

- Journées nationales petite enfance de l’ ANPASE : « Protection de la famille ou famille sous 

contrôle ? », Nîmes, le 27 novembre 2001. 

- Journées internationales de formation « le risque en travail social », Toulouse 20 septembre 

2001 ; Lille 10 octobre 2001 ; Rouen 6 décembre 2001.  

 

DIRECTION DE RECHERCHE :  

 - DIRECTION DE THÈSE : NATHALIE POUPET, « L’ACTIVITÉ JURIDIQUE DU MAJEUR 

PROTÉGÉ », INSCRIPTION NOVEMBRE 2015 

 - mémoires et rapports de stage en vue de l’obtention du diplôme supérieur de 

notariat.  

 - mémoires de Master 2 

 

ACTIVITÉS ADMINISTRATIVES : 

MEMBRE DU BUREAU DE LA SECTION DE DROIT PRIVÉ (UT1 – Capitole) (septembre 2014 – 

juin 2016) 

RESPONSABLE DU MANDATAIRE JUDICIAIRE À LA PROTECTION DES MAJEURS (UT1 – 

Capitole) – 2014/2015 

RESPONSABLE DIU DE DROIT MÉDICAL (SEPTEMBRE 2012-SEPTEMBRE 2015) 

MEMBRE SUPPLÉANT CNU (SEPTEMBRE 2011- SEPTEMBRE 2015) 

RESPONSABLE LICENCE PROFESSIONNELLE Banque, formation par apprentissage (IUT 

Carrières juridiques Villetaneuse, en collaboration avec l’IUP Banque – finances, Université 

Paris 13 ; 2003 – 2007) et de la licence professionnelle Banque, formation initiale classique 

(IUT Carrières juridiques de Villetaneuse en collaboration avec l’IUP Banque – finances de 

Université Paris 13 ; 2004 - 2005). 

 

AUTRES :  

DIRECTRICE DE PUBLICATION des Cahiers de jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées 

(depuis 2014). 

MEMBRE DU COMITÉ DE RÉDACTION ET DE LECTURE du Journal de médecine légale – Droit 

science et société (depuis 2013). 

MEMBRE DU COMITÉ D’ÉTHIQUE HOSPITALIER – TOULOUSE (2008 – 2013) 

MEMBRE DU COMITÉ DE PROTECTION DES PERSONNES Sud-Ouest et Outre-mer I et II (2008 

– 2012) 

MEMBRE DE COMITÉS DE RECRUTEMENT : Université Toulouse 1 – Capitole (2012) ; 

Université Paris XIII (2007) 
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